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Loi instituant le ministère des affaires
fédérales-provinciales

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du ministère des affaires
fédérales-provinciales.

2 . Le ministre des affaires fédérales-
provinciales, désigné dans la présente loi
sous le nom de "ministre", est chargé de
la direction et de l'administration du mi-
nistère des affaires fédérales-provinciales.

3 . Le ministre est chargé de veiller à
toutes les relations qui doivent exister
entre le gouvernement de la Province et
celui du Canada ou ceux des autres pro-
vinces.

Il doit spécialement favoriser le plein
épanouissement de l'autonomie provin-
ciale et faciliter la collaboration inter-
gouvernementale dans le respect de la
constitution.

Il ne peut conclure aucune entente sans
l'autorisation du lieutenant-gouverneur
en conseil.

4 . Le ministre doit, dans les quinze
jours de l'ouverture de chaque session,
soumettre à la Législature un rapport dé-
taillé de son activité durant la précédente
année financière, ainsi qu'une copie de
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tous les arrêtés en conseil pris en vertu
de l'article précédent.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un sous-ministre des affaires fédé-
rales-provinciales.

6 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
fonctionnaires et employés du ministère,
il en administre les affaires courantes et
exerce les autres pouvoirs qui lui sont
assignés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

7. Les ordres du sous-ministre doi-
vent être exécutés de la même manière que
ceux du ministre; son autorité est celle du
chef du ministère et sa signature officielle
donne force et autorité à tout document
du ressort du ministère.

8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi, conformément à la Loi
du service civil (Statuts refondus, 1941,
chapitre 11) tous autres fonctionnaires et
employés nécessaires à la bonne adminis-
tration du ministère.

9 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère non ex-
pressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil sont dé-
terminés par le ministre.

1 0 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le ministère, ni ne peut
être attribué au ministre, s'il n'est signé
par lui ou par le sous-ministre.

1 1 . Toute copie d'un document fai-
sant partie des archives du ministère,
certifiée conforme par le ministre ou le
sous-ministre, est authentique et a la
même valeur que l'original.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le 1er avril 1961.


